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VERS UNE PROMOTION DURABLE DE LA SANTÉ PSYCHIQUE AU TRAVAIL ? 
 
Résumé : L’objet de cette analyse est de mettre en perspective les chances 
d’institutionnalisation de la promotion de la santé psychique au travail, notamment au titre du 
développement durable. Il apparaît que cette thématique demeure encore marginale, 
particulièrement en France, où la législation a reconnu relativement tard le bien-fondé de la 
protection de la santé mentale au travail. La relance du processus d’institutionnalisation de 
cette prévention sanitaire est en grande partie dépendante des résultats des négociations 
paritaires prévus à ce sujet, tant au niveau européen qu’au niveau national, puis au niveau des 
branches. Dans ce contexte, des entreprises françaises font preuve d’attentisme, à des degrés 
divers. C’est essentiellement sur le terrain de la professionnalisation des interventions qu’un 
mécanisme d’isomorphisme institutionnel est le plus perceptible aujourd’hui. Mais cela ne va 
pas sans conflits.  Le fait que cette question de santé durable soit couramment reliée au thème 
traditionnellement très conflictuel des conditions de travail et d’emploi, rend difficile son 
intégration officielle dans une politique de responsabilité sociale de l’entreprise.  
Mots clés : conditions de travail et d’emploi, néo-institutionnalisme, pénibilité du travail, 
prévention sanitaire, risques psychosociaux, santé durable, stress. 
 
Summary : The topic of this study is to prospect about the chances of institutionalizing the 
promotion of mental health at work, especially through Sustainable Development. We can see 
that this subject still remains of only marginal importance, particularly in France where 
legislation recognized relatively belatedly, the merits of protecting mental health at work.The 
institutionalization of this medical prevention is essentially related to the results of 
negotiations between Trade Unions and Employers’Organizations, as well at european level 
as at national one, and afterwards at professional field level. In this context, French firms 
adopt the wait-and-see policy at different degrees. It is essentially on a professionalization 
ground, that an institutional isomorphism mechanism is the most visible, to day. But this is 
not going without some conflicts.This theme of Sustainable Health is often related to the 
traditionally conflictual subject of the conditions of work and employment, and that is why it 
is difficult to officially include it in a Corporate Social Responsability policy. 
 
Key words:   Conditions of Work and Employment, Medical Prevention, Neo-
Institutionalism, Penibility at Work, Psychosocial risks, Stress, Sustainable Health 
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Depuis la loi du 17 janvier 2002, les employeurs français sont tenus de promouvoir, de façon 
durable, la santé au travail, dans les aspects tout autant mentaux que physiques. Cette 
reconnaissance officielle de la nécessité de promouvoir une protection de la santé au travail, 
dans tous ses aspects, semble cependant aujourd’hui, embarrasser les acteurs sociaux, 
notamment au niveau des organisations de travail. Par exemple, la majorité des managers 
évite d’être trop diserte à ce sujet, même quand leur entreprise affirme son inscription de la 
promotion du bien-être psychologique parmi ses engagements de développement durable. Et 
elle fait souvent preuve d’attentisme dans la mise en place d’une politique de management des 
risques psychosociaux. Les représentants des salariés, quant à eux, s’affirment couramment 
dépourvus de moyens de pression suffisants dans le domaine, mais aussi peu préparés à porter 
cette question sur le terrain du développement durable. 
  
L’objet de ces lignes est de donner un éclairage sur les possibilités d’institutionnalisation de la 
promotion de la santé dans tous ses aspects, et plus particulièrement de la prévention des 
risques psychosociaux liés au travail. À ce titre, il s’agit d’évaluer si la promotion de la santé 
psychique au travail pourrait avoir des chances de devenir un engagement de développement 
durable classique dans les entreprises soumises au droit français. Pour cela, on mettra tout 
d’abord en évidence la position de la prévention des risques psychosociaux au travail par 
rapport au mouvement du développement durable. Puis on s’appuiera sur des résultats d’une 
enquête exploratoire menée auprès des acteurs sociaux de grandes entreprises, sises en 
France, pour rendre compte de tendances observables de l’affirmation de la prévention des 
risques psychosociaux au travail. Des entretiens semi-directifs menés auprès des médecins du 
travail, de membres de direction de ressources humaines (D.R.H.), de responsables de cellules 
de développement durable et de représentants des salariés au comité d’hygiène, de sécurité et 
de conditions de travail (C.H.S.C.T.) d’une centaine de grandes entreprises ont servi de base 
d’information sur l’état actuel et les perspectives de stratégies des acteurs sociaux, face à la 
reconnaissance officielle de la protection de la santé mentale au travail. Une grille d’analyse 
de la sociologie néo-institutionnaliste a notamment été utilisée pour apprécier l’existence de 
processus d’institutionnalisation de la prévention des risques psychosociaux au travail. 
  
1.  Une question de développement durable en cours d’affirmation 
 
Les efforts de sensibilisation fournis, ces dernières années, pour légitimer la promotion de la 
santé au travail dans tous ses aspects, apportent des arguments qui incitent à assimiler ce   4 
mouvement à celui du développement durable, tant ces deux actions recouvrent des 
caractéristiques communes. Mais la prise de conscience relativement tardive dans notre pays 
de la nécessité de prévenir les atteintes à la santé psychique au travail et le calendrier prévu 
pour un réexamen officiel de cette question favorisent le maintien de cette problématique dans 
une position secondaire. 
 
Des caractéristiques communes : 
 
 La promotion de la santé au travail, dans tous ses aspects, repose sur des arguments communs 
à ceux du développement durable
1. Ainsi, l’objectif est de contribuer au bien-être de 
l’humanité. Les actions à engager relèvent de la solidarité intragénérationnelle et 
intergénérationnelle. Elles supposent un comportement responsable de la part de tous les 
acteurs sociaux, et plus particulièrement ici de l’employeur
2. 
 
La conception de la santé promue par plusieurs sources de droit du travail tend à s’intégrer 
dans les engagements du développement durable défendus à l’occasion du Sommet de la 
Terre, tenu à Rio de Janeiro en 1992. Cette vision de la santé insiste sur l’influence des 
conditions d’existence des individus et plus particulièrement sur les conditions de travail.  
                                                 
1  La définition du développement durable a été donnée en 1987 par la commission mondiale 
de l’environnement (présidée par Gro Harlem Brundtland). Elle précise qu’il s’agit d ’ « un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs ». Le développement durable représente un 
mouvement de réflexion critique sur les effets négatifs des choix économiques sur 
l’environnement et sur la société. Il a été porté à l’origine par de hauts fonctionnaires 
internationaux et par des intellectuels. Puis des O.N.G., des gouvernements, des partis 
politiques divers, des syndicats de travailleurs et quelques entreprises ont pris part à ce débat.  
2  L’intégration de finalités de développement durable dans les choix des entreprises, ou 
responsabilité sociale des entreprises (R.S.E.) relève d’un mouvement apparu aux Etats-Unis, 
au début des années 1920 et réaffirmé depuis, à plusieurs reprises, sous des argumentations 
diverses (Voir par exemple, Aggieri et alii. 2005). La R.S.E. suppose que les dirigeants 
intègrent dans leurs décisions des préoccupations sociales, environnementales et de bonne 
gouvernance. Elle se positionne comme un acte volontaire, de façon à préserver la liberté 
d’action de l’entreprise d’un encadrement juridique trop contraignant.   5 
Elle adhère à la définition donnée en 1946 par l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) 
selon laquelle « la santé est un bien-être physique, mental et social total et non une simple 
absence de maladie ou d’infirmité ». Ainsi, la convention n°155 de l’Organisation 
Internationale du Travail (O.I.T.), signée à Genève le 29 juin 1981, précise à son article 3, que 
le terme de santé ne vise pas seulement l’absence de maladie et qu’il inclut « les éléments 
physiques et mentaux affectant la santé, directement liés à la sécurité et à l’hygiène du 
travail ». La directive du conseil des communautés européennes du 12 juin 1989 (directive 
89/391/CE) relative à l’introduction de mesures visant à encourager l’amélioration de la 
sécurité et de la santé des travailleurs, précise à son article 5, que l’employeur a « le devoir 
de garantir la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail ». Enfin 
la transposition en droit français de cette directive, dans un premier temps à travers la loi n° 
91-1414 du 31 décembre 1991, a bien reconnu que l’employeur a l’obligation de prévention à 
la source des risques professionnels, en limitant alors le champ à la sécurité et à la santé 
physique. Mais depuis l’article 173 de la loi de modernisation sociale n° 2002-73 du 17 
janvier 2002, ce champ englobe la santé mentale ainsi que les risques liés au harcèlement 
moral. 
 
Cette vision globale de la santé, liée aux conditions d’existence des personnes et assimilée au 
bien-être, peut être rapprochée au principe premier de la déclaration de Rio de Janeiro sur 
l’environnement et le développement, selon lequel « les êtres humains sont au centre des 
préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive 
en harmonie avec la nature » (1992). De plus, l’O.M.S., est responsable de la section 6 
(protection de la santé des individus) de l’agenda pour le XXI°siècle qui accompagne la 
déclaration de Rio.  On peut admettre que les engagements de Rio intègrent implicitement la 
question de la promotion de la santé psychique au travail.  
 
Il est vrai que cette question occupe une place encore marginale parmi les questions de santé 
durable devenues classiques (lutte contre les maladies transmissibles, satisfaction des besoins 
en matière de soins de santé primaires, réduction des risques dus à la pollution et aux menaces 
écologiques, promotion de la sécurité du travail, etc.) tant les savoirs forgés dans le domaine 
sont récents. C’est depuis seulement le début des années 1980, que les études 
épidémiologiques ont commencé à converger pour souligner de fortes probabilités de liens 
causaux entre ces troubles de santé d’ordre mental et des facteurs professionnels précis. Ainsi 
les troubles dépressifs concernent bien davantage les personnes dont l’emploi est précaire,   6 
que leurs collègues qui bénéficient de contrat à durée indéterminée. De fortes corrélations 
existent entre l’apparition de troubles dépressifs et un faible soutien social au travail. Des 
associations significatives ont été trouvées entre les troubles dépressifs et de fortes contraintes 
mentales d’ordre professionnel. Des liens causaux ont été mis en évidence entre les troubles 
dépressifs et une faible autonomie au travail (Niedhammer et alii., 1998). Par ailleurs, ces 
états de détresse psychologique sont couramment accompagnés de troubles psychosomatiques 
ou peuvent être convertis dans des maladies de cette nature. Les maladies cardiovasculaires, 
notamment, sont souvent associées à des vécus de détresse psychologique dans l’histoire des 
individus (Allonier et alii., 2004). Des études épidémiologiques ont identifié des relations 
fortes entre des contraintes mentales professionnelles élevées et la fréquence de ces 
pathologies. Ce type de travaux a aussi mis en évidence les effets d’une faible latitude 
décisionnelle au travail sur le risque de maladies cardiovasculaires (Karasek, 1996). Des 
travaux d’épidémiologie ont été consacrés aux diverses atteintes du mouvement (membres, 
dos) que sont les troubles musculo-squelettiques (T.M.S.) Certains d’entre eux ont souligné 
que, pour des activités répétitives, une charge mentale élevée aurait plus d’influence sur 
l’apparition de ces troubles, que les efforts physiques ou la posture. D’autres études ont 
démontré que les T.M.S. pouvaient être liés à une faible autonomie, à une définition 
insuffisante des rôles, à une augmentation des contraintes mentales et à un contrôle accru 
(Lim et alii., 2000).  
 
Le développement de ces savoirs scientifiques et les constats empiriques du développement 
de ces pathologies ont encouragé des enquêtes sur l’extension de ces types de problèmes 
sanitaires. Les enquêtes quinquennales réalisées depuis 1990 par la Fondation européenne 
pour l'amélioration des conditions de vie et de travail soulignent l’ampleur de certains de ces 
de troubles de santé. Par exemple, selon la troisième enquête européenne sur les conditions de 
travail (2000), le mal de dos est déclaré comme source de souffrance par 34 % des travailleurs 
européens, le stress concerne 28 % de ces travailleurs, les T.M.S. (cou et épaules) en touchent 
23 % et la fatigue générale 29 %. Par ailleurs, les travailleurs déclarent que le travail devient 
de plus en plus intensif, la possibilité d’avoir un contrôle de son travail reste réduite, le travail 
précaire augmente, les violences et les intimidations au travail concernent de 4 % à 15 % des 
travailleurs.  
 
Un rapprochement entre la promotion de la santé psychique  au travail et l’objectif de 
solidarité affirmé par la première définition du développement durable donnée par Gro   7 
Harlem Brundtland, en 1987, mérite aussi d’être opéré
3. Plusieurs travaux soulignent que si 
les risques psychosociaux concernent de plus en plus de travailleurs, certaines populations 
sont plus touchées que d’autres. Par exemple, la troisième enquête européenne sur les 
conditions de travail indique que les salariés sous contrat à durée déterminée affichent le plus 
fort taux de maux de dos et de  fatigue générale. D’autres études ont montré que les 
travailleurs des classes les moins favorisées étaient les plus atteints de maladies cardio-
vasculaires (Karasek et alii., 1996). S’engager dans la prévention des risques psychosociaux 
en cherchant à supprimer, ou à réduire leurs sources professionnelles, est un acte de solidarité, 
d’autant plus justifié que ces pathologies coûtent cher à la collectivité. Une étude consacrée à 
la France (Trontin et alii, 2003) estime, pour l’année 2000, que les troubles dépressifs liés au 
travail auraient coûté plus de 540 millions d’euros, les maladies cardio-vasculaires dues au 
stress au travail auraient représenté plus de 270 millions d’euros, et que les T.M.S. liés à des 
souffrances psychiques d’ordre professionnel auraient pesé près de 20 millions d’euros. Par 
ailleurs, des études sociologiques sur la qualité de la vie ont souligné les interférences entre 
les stress vécus sur le plan professionnel et dans la vie familiale (Turcotte, 1982 ; Levi, 1984). 
On peut en déduire que les souffrances psychologiques éprouvées par les personnes, du fait de 
leur travail, peuvent avoir des répercussions sur la famille et notamment sur les enfants. Elles 
pourraient induire alors chez ces derniers une représentation de l’univers professionnel peu 
favorable à leur implication future dans le travail et à leur intégration sociale. Ce serait alors 
faire acte de solidarité intergénérationnelle que de supprimer ou de réduire les risques de 
pathologies psychosociales encourus par les travailleurs.  
 
Enfin, la promotion durable de la santé psychique au travail, juridiquement instituée, mérite 
d’être rapprochée des critères de la responsabilité sociale de l’Entreprise (R.S.E.) retenus en 
Europe. Les critères dits forts de la R.S.E. précisés par le Livre vert de la Commission 
européenne (2001), à savoir le caractère volontaire, le caractère durable, l’association des 
parties prenantes  et  l’exigence de transparence, se reflètent-ils dans les principes 
juridiquement reconnus de la protection de la santé psychique au travail ? 
 
Le caractère volontaire d’un engagement responsable suppose que les pratiques aillent « au-
delà des obligations générales juridiques qui s’imposent à l’entreprise ». Il s’agit notamment 
                                                 
3 Voir supra note 1, page 4. Il est admis que la solidarité que suppose le développement 
durable est non seulement intergénérationnelle, mais aussi intragénérationnelle.   8 
en matière de protection de la santé au travail, selon le Livre vert, d’actions qui « peuvent-être 
considérées comme complémentaires de la législation et des contrôles des pouvoirs publics, 
puisqu’elles visent une culture de la prévention, autrement dit un niveau plus élevé de sécurité 
et de protection de la santé sur le lieu de travail ». Pour l’heure, la législation ne fixe qu’un 
cadre général, laissant libre cours au volontariat dans le choix des mesures préventives. La 
directive 89/391/CE précise explicitement à son article 1 qu’elle a vocation à donner des 
principes généraux et des orientations générales. Elle pose le cadre de la prévention, mais 
l’employeur est libre de choisir la démarche qui lui semble pertinente pour répondre de son 
« devoir de garantir la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail » 
(article 5). Le cadre fixé à cette action requiert, de la part de l’employeur, d’éviter la 
formation des risques et d’évaluer les risques qui ne peuvent être supprimés, de combattre les 
risques à la source, d’adapter le travail en fonction de chaque individu, d’adapter le progrès 
technique, de développer une politique globale cohérente pour ce qui concerne la technologie, 
l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence de 
facteurs en lien avec l’environnement du travail » (article 6). L’actuel article L. 230-2 du code 
du travail français demeure dans le même état d’esprit. Et l’accord-cadre sur le stress au 
travail, convenu le 8 octobre 2004 entre les partenaires sociaux européens, se limite également 
à ne donner que des orientations très générales des modes d’identification des problèmes et 
des mesures susceptibles d’être prises. 
 
Le  caractère durable de la R.S.E. est, selon le Livre vert, «  une forme nouvelle de 
gouvernement d’entreprise » et non pas un ensemble de « coups médiatiques ». Ce critère est 
à rapprocher de l’obligation pour l’employeur de construire une véritable politique de 
prévention et non pas de se contenter de mesures sans grand effet sur les sources 
organisationnelles de la souffrance mentale. L’article 6 de la directive 89/391/CE requiert 
le développement d’une « politique globale cohérente …  ». De même, l’article L. 230-2 du 
code du travail français demande une « planification de la prévention ». Et l’accord européen 
du 8 octobre 2004 précise que « la lutte contre les problèmes de stress au travail peut être 
menée dans le cadre d’une procédure globale d’évaluation des risques, par une politique 
distincte en matière de stress et/ou par des mesures spécifiques visant les facteurs de stress 
identifiés ». 
 
Le critère d’association des parties prenantes aux sujets qui les concernent correspond ici à 
l’implication des salariés, des représentants des salariés et des médecins du travail dans la   9 
construction d’une promotion durable de la santé psychique. La directive 89/391/CE souligne 
que la protection de la sécurité et de la santé au travail nécessite «  l’information, la 
consultation et la participation équilibrée, conformément aux lois nationales et/ou aux 
pratiques de formation des salariés et de leurs représentants » (article 1). Elle rappelle aussi 
que l’employeur doit prévoir l’existence de services de prévention (article 7). La loi française 
du 17 janvier 2002 a étendu les pouvoirs des représentants des salariés au domaine de la 
prévention de la santé mentale. Les C.H.S.C.T., ou à défaut les délégués du personnel, voient 
leurs possibilités de propositions d’action de prévention et leur droit d’alerte étendus à la 
santé mentale des salariés. De plus, les médecins du travail doivent éviter tout risque 
d’altération de la santé mentale, en surveillant les conditions de travail et en cherchant à 
identifier ce type de souffrance lors des visites médicales.  
 
Le critère de transparence entendu comme la visibilité des pratiques de R.S.E. au sein de 
l’entreprise et à l’extérieur de celle-ci est celui qui connaît généralement le plus de difficultés 
de mise en pratique. La législation sur la promotion de la santé au travail limite les exigences 
à ce sujet. La directive 89/391/CE requiert que l’employeur évalue les risques du travail pour 
la santé et la sécurité. En France, cette évaluation des risques doit être consignée dans un 
document unique (ou D.U.). Les destinataires du D.U., à l’intérieur de l’entreprise, sont le 
C.H.S.C.T. ou les instances qui en tiennent lieu, les personnes qui sont soumises à un risque 
précis et le médecin du travail. Pour les personnes extérieures à l’entreprise, ce D.U. doit 
essentiellement être mis à la disposition de l’inspecteur du travail, du contrôleur du travail, 
des agents des services de prévention des organismes de Sécurité Sociale et des organismes 
professionnels d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, prévus dans les secteurs à 
hauts risques.  
 
Les efforts déjà fournis pour la reconnaissance du bien-fondé de la promotion durable de la 
santé psychique au travail permettent d’inscrire cette thématique dans un questionnement de 
développement durable. Cependant, cette intégration demeure en grande partie implicite. Les 
discours officiels relatifs au développement durable évoquent la protection de la santé, sans 
souligner particulièrement la question de la santé psychique. Or, si celle-ci n’est pas à 
distinguer des autres aspects de la santé, elle souffre néanmoins d’une infiniment moindre 
reconnaissance que la santé physique, dans de nombreux pays, dont la France.  
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Une sensibilisation relativement tardive des acteurs sociaux français :  
 
Les contextes nationaux apparaissent comme des déterminants importants de la sensibilisation 
des acteurs sociaux à l’importance de la question de la santé psychique liée au travail. Depuis 
les années 1970, les grandes entreprises nord-américaines, pionnières dans la prévention des 
méfaits du stress, ont été fortement incitées à agir dans ce sens par les services nationaux de 
protection de la santé et de la sécurité au travail, mais aussi par les compagnies d’assurance 
auprès desquelles elles ont passé des contrats de protection sociale pour leurs salariés. Celles-
ci les ont enjoints de prendre acte de la croissance des coûts dus au fait que les membres de 
l’entreprise ont de plus en plus consommé des soins en lien avec des troubles psychiques et 
psychosomatiques. En Europe, les pays du Nord apparaissent sensibilisés depuis plus 
longtemps que les autres Etats de l’Union. Les pays d’Europe du Sud ont longtemps ignoré la 
prévention de la santé mentale au travail dans leur législation. La France, notamment, a 
tardivement intégré cette prévention dans sa législation. Il a fallu une mise en demeure de la 
Commission européenne pour que la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 modifie 
l’article L. 230-2 du code du travail dans ce sens. Par ailleurs, des négociations collectives de 
branche ou d’entreprise relatives à la prévention des risques psychosociaux, ont déjà eu lieu 
en Allemagne, en Belgique, en Grande-Bretagne, en Norvège, aux Pays-Bas, en Suède, … En 
France, il n’est guère d’usage de négocier la remise en cause des conditions de travail et les 
accords sur la prévention des risques psychosociaux y sont encore rares. En dehors de la 
prévention du harcèlement sexuel et du harcèlement moral, pour lesquels des lois sont 
intervenues plus tôt qu’ailleurs, la France fait figure d’un pays davantage soucieux de la 
réparation des maladies psychiques liées au travail que de la prévention de ces troubles de 
santé.  
 
Un processus de débats mis en place pour convenir des bases de la prévention :  
 
Cette situation de marginalité relative de la thématique de la protection de la santé psychique 
au travail est-elle appelée à perdurer ? La Commission européenne s’est inquiétée du faible 
développement des pratiques de prévention des risques organisationnels de pathologies 
psychosociales dans plusieurs États européens. Elle a alors consulté les partenaires sociaux 
sur un projet d’action communautaire visant à encadrer davantage ce type de prévention. Les 
partenaires sociaux européens ont fait le choix de réguler ce problème par voie contractuelle 
plutôt que de laisser à la Commission le rôle d’une régulation en la matière. L’accord-cadre   11 
européen du 8 octobre 2004, qui en a résulté, a prévu que les États européens concernés 
disposent de trois ans à compter de cette signature pour transposer par voie contractuelle les 
orientations générales de politique de prévention du stress qu’il énonce. Un bilan de la mise 
en œuvre de ce texte devrait être réalisé lors de la quatrième année par le comité du dialogue 
social (européen), puis les signataires pourraient réexaminer le contenu de l’accord après une 
période de cinq ans.  Ainsi la possibilité d’une nouvelle pression juridique d’origine 
européenne sur la prévention des pathologies psychosociales liées au travail semble reportée 
au-delà de 2009. En France, cette négociation collective sur la prévention du stress a été 
intégrée aux négociations sur la pénibilité du travail, prévue par l'article 12 de la loi du 21 
août 2003 sur les retraites. La négociation sur ce vaste thème doit tout d’abord avoir lieu au 
niveau interprofessionnel. À l’issue de cette négociation, les partenaires sociaux devront au 
niveau de chaque branche, se réunir au moins une fois tous les trois ans pour négocier sur 
« les conditions de travail et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences des 
salariés âgés et sur la prise en compte de la pénibilité du travail » (article L. 132-12 du code 
du travail). À ce jour, les négociations interprofessionnelles sur la pénibilité du travail 
s’attardent sur la question de la réparation de la pénibilité du travail, sans avoir pour autant 
écarté le principe d’une prévention.  
 
On peut retenir que la question de la prévention des risques psychosociaux du travail est 
devenue une préoccupation officielle en Europe, comme en Amérique du Nord. Mais cette 
prévention apparaît étroitement dépendante des contraintes sociales instituées dans chaque 
pays. La France apparaît relativement en retard à ce sujet. Comment les acteurs sociaux, sur le 
terrain, investis juridiquement d’un rôle de protection de la santé dans tous ses aspects, 
s’approprient-ils cette nouvelle responsabilité ? 
 
2.  POSITIONS D’ACTEURS SOCIAUX DE GRANDES ENTREPRISES 
 
Des entretiens semi-directifs ont été menés dans une centaine d’entreprises, auprès des acteurs 
sociaux investis juridiquement d’un rôle, au niveau des organisations de travail, pour la 
promotion de la santé psychique des salariés. Ils révèlent en particulier que la majorité des 
acteurs sociaux interviewés n’est pas encore prête à inscrire la promotion de la santé 
psychique au travail dans une approche officielle de développement durable. Dans l es 
quelques entreprises visitées où cela est déjà une réalité, les directions font preuve d’une 
grande réserve. En s’appuyant sur la typologie des processus de changement isomorphique de   12 
Di Maggio et Powell (1983), on peut considérer que l’institutionnalisation des risques 
psychosociaux au travail est encore peu affirmée.  
Méthodologie : Des médecins du travail de grandes entreprises sises sur le territoire français 
ont été contactés téléphoniquement pour identifier l’existence d’actions de toutes natures pour 
la prévention des risques psychosociaux au travail dans les entreprises pour lesquelles ils 
travaillent. Dans la positive, des rendez-vous ont été pris avec ces médecins, puis avec des 
membres de D.R.H., des responsables de cellules de développement durable, et des 
représentants de C.H.S.C.T. Ces entretiens, de quatre-vingt-dix minutes environ chacun, 
commencés en avril 2004, concernent à ce jour une centaine d’organisations de travail. Les 
secteurs d’activité sont l’énergie (3 entreprises), la métallurgie (12 entreprises), la chimie (6 
entreprises), la pharmacie (7 entreprises), les télécommunications (4 entreprises), 
l’informatique (7 entreprises), les transports (5 entreprises), la distribution (12 entreprises), la 
protection sociale (3 administrations), les assurances (6 entreprises), le crédit (5 entreprises), 
les banques (37 entreprises). Cet échantillon non représentatif de l’ensemble des organisations 
de travail, sises en France, a été constitué en fonction des rendez-vous obtenus auprès des 
acteurs sociaux concernés, en grande partie grâce aux indications et au soutien de réseaux de 
médecins du travail. La question posée au début de chaque entretien semi-directif a été : 
Quelles actions avez-vous entreprises, ici, en vue de la prévention des risques psychosociaux 
liés au travail ? Puis les stratégies des différents acteurs rencontrés ont été explorées à l’aide 
des questions suivantes :  Quelles difficultés avez-vous rencontrées ? Quelles opportunités 
avez-vous pu saisir ? Quelles orientations espérez-vous donner à l’action en question ? 
Quelles sont, à vos yeux, les perspectives envisageables de la prévention des risques 
psychosociaux dans le cadre de la présente organisation de travail ? 
 
Des approches officielles, en termes de développement durable, encore peu répandues :  
 
Le plus grand nombre de membres de direction rencontrés (près de 80 %) estiment qu’il est 
prématuré de déclarer officiellement des mesures prises pour protéger la santé psychique des 
salariés au titre du développement durable (dans le rapport requis par la loi N.R.E. du 15 mai 
2001 ou sous une rubrique spécifique du site de l’entreprise sur l’Internet). Ces personnes ne 
sont pas sûres que la démarche volontaire engagée puisse être proposée à tous les membres de 
l’entreprise, car e lle n’est testée que dans certains établissements et souvent pour une 
catégorie spécifique de salariés. Certaines craignent qu’un changement de direction remette   13 
en cause une expérience faiblement enracinée. Plus de la moitié d’entre elles soulignent que 
leur direction aurait le souci de ne pas trop démarquer l’entreprise de ses concurrentes, sur 
cette question de gestion des ressources humaines encore peu balisée en France. Cette 
précaution est parfois motivée par le fait que la fédération professionnelle  d’employeurs 
montre qu’elle attend désormais les rencontres paritaires encore lointaines. Enfin, l’idée d’une 
approche en concertation avec les salariés et leurs représentants sur ce thème semble encore 
peu réalisable, dans les organisations où le pouvoir de décision est traditionnellement très 
centralisé et où le dialogue social bute sévèrement sur des thèmes connexes à la santé 
psychique. Pour l’heure, les déclarations officielles de choix politiques de R.S.E., relatifs à la 
gestion des ressources humaines, portent surtout sur des pratiques déjà consacrées (par 
exemple, la sécurité au travail) ou mises actuellement en avant par les pouvoirs publics (par 
exemple, la lutte contre les discriminations sexuelles ou ethniques). Dans ces contextes 
organisationnels, les représentants des salariés se montrent couramment peu intéressés par 
l’idée d’inciter les directions à introduire la santé psychique au travail parmi les thèmes de 
développement durable promus par l’entreprise. Ils tendent à considérer que le développement 
durable est essentiellement une démarche de valorisation de l’image institutionnelle à laquelle 
ils n’ont pas à contribuer. Ils perçoivent souvent leur rôle comme une menace pour une bonne 
image de l’entreprise. En effet, leur action actuelle vise à dénoncer des situations pathogènes 
en vue d’amorcer les discussions sur la thématique de la protection de la santé psychique au 
travail, surtout quand leurs avis sont peu pris en compte. Les représentants des salariés 
soutenus par des centrales syndicales, engagées dans la thématique éminemment réformiste 
qu’est le développement durable, s’estiment surtout sensibilisés à l’examen de thématiques 
déjà consacrées. Mais à ce jour, aucun d’eux ne juge qu’il joue un rôle moteur pour le 
développement de cette problématique dans l’entreprise.  
 
Réserve des directions des entreprises pionnières :  
 
Quelques actions de protection de la santé psychique des salariés sont officiellement mises en 
œuvre par des directions d’un nombre encore restreint d’entreprises (18 % environ) de toutes 
nationalités d’origine, sises sur le territoire français. Il s’agit essentiellement de pratiques de 
diagnostic et de thérapies déjà bien ancrées dans les grandes entreprises de pays anglo-saxons 
et plus ou moins directement inspirées de la psychologie cognitivo-comportementale (elle-
même d’origine anglo-saxonne). Par exemple, des observatoires statistiques des troubles 
psychiques déclarés anonymement par les salariés, des suivis thérapeutiques lors des   14 
restructurations, des séances de relaxation, des salles de sport, des cours d’affirmation de soi, 
etc. Les responsables de D.R.H. ou de cellule dédiée au développement durable soulignent 
que le choix d’une officialisation de ce type d’engagement responsable s’est fait après une 
période de test de la capacité de la méthode à attirer les salariés. Mais ils reconnaissent que 
cette initiative ne peut encore satisfaire pleinement les critères de R.S.E. précisé par le Livre 
vert. La recherche d’une concertation avec les parties prenantes donnerait  lieu à des 
« surenchères » jugées parfois inopportunes. Par exemple, là où un diagnostic précoce des 
troubles dépressifs est systématiquement proposé aux salariés lors de la visite médicale 
obligatoire, les représentants des salariés exigent couramment que les questionnaires utilisés 
intègrent une exploration de l’impact ressenti de sources organisationnelles classiques du mal-
être psychologique. Or assez souvent, les directions préfèrent se cantonner à l’évaluation du 
nombre de personnes atteintes de symptômes de troubles psychosociaux et à l’identification 
des caractéristiques individuelles des populations sensibles. De plus, les statistiques établies à 
partir des réponses fournies par les salariés aux questionnaires donnent traditionnellement lieu 
à des d emandes de compléments d’enquêtes sur la salubrité des conditions de travail et 
d’emploi. S’ouvrir à ce type de requête est perçu par les directions, non seulement comme un 
coût supplémentaire mais aussi comme une source potentielle de détérioration de l’image 
institutionnelle. Des directions (4 % environ des déclarations des managers) auraient eu à 
déplorer que les médias, attirés par l’originalité de l’expérience de l’entreprise, aient produit 
des analyses jugées diffamatoires et peu averties de la complexité des origines et des 
processus des pathologies psychosociales. Cela est alors considéré comme une preuve de la 
faible sensibilisation de la France à la question de la santé psychique au travail… Aussi le 
critère de transparence de cette pratique de R.S.E. ne pourrait aujourd’hui être rempli.  
 
Dans ces organisations, les médecins du travail et les représentants des salariés tendent à 
estimer qu’ils peuvent plus aisément pousser les directions hors de leurs retranchements, en 
faisant valoir les limites de la politique de R.S.E. officiellement déclarée aux tiers. Mais cet 
atout leur apparaît insuffisant pour influencer l’engagement des managers de façon durable. 
Les directions menaceraient de « tout arrêter » quand elles percevraient la pression trop forte. 
 
Des processus d’institutionnalisation de pratiques préventives encore mal affirmés 
 
À défaut d’une consécration de la santé psychique au travail à travers les pratiques 
responsables d’un grand nombre d’entreprises, on peut constater des signes de structuration   15 
plus ou moins annonciateurs de processus d’institutionnalisation décrits par les sociologues 
néo-institutionnalistes. Ces processus d’institutionnalisation désignent l’apparition et l’action 
sur une longue période, d’activités socialement légitimées et persistantes de l’organisation 
d’aspects spécifiques de la vie sociale. Ils se traduisent notamment par un isomorphisme 
institutionnel croissant entre les organisations, justifié dans ce cas par des préoccupations 
d’obtention d’une légitimation sociale et d’appuis politiques.  Di Maggio et Powell (1983) 
distinguent trois principaux mécanismes porteurs de changements organisationnels 
isomorphiques : l’isomorphisme coercitif, l’isomorphisme mimétique et l’isomorphisme 
normatif.  
 
Le mécanisme  d’isomorphisme coercitif est lié aux pressions formelles et informelles 
susceptibles d’encourager le changement. Il peut s’agir de nouvelles règles juridiques et/ou 
d’attentes culturelles fortes. Ce mécanisme est encore peu opérant aujourd’hui en France, en 
matière d e prévention des risques psychosociaux au travail.  En effet, les pressions 
culturelles et les contraintes juridiques ont été insuffisantes dans notre pays pour inciter les 
entreprises à s’atteler à la construction d’une politique de promotion de la santé psychique au 
travail. Certes le débat national, à la fin des années 1990 sur le harcèlement moral, enclenché 
par la publication de l’ouvrage de Marie-France Hirigoyen (1998), a incité un grand nombre 
d’entreprises à prendre un minimum de mesures de prévention contre ce type de violence 
psychologique. Cela a été le cas notamment de toutes les entreprises visitées. Mais beaucoup 
de membres de D.R.H. (au moins 25 %) et de représentants des salariés (plus de 50 %) 
ignorent encore que la rédaction actuelle de l’article L. 230-2 du code du travail entend que la 
prévention recouvre toutes les sources de troubles de la santé dans tous ses aspects. Très 
souvent les D.U. témoignent d’une absence de recherche d’identification des risques 
psychosociaux. (Ce fait a été signalé dans environ 90 % des entreprises et administrations 
visitées). Les organisations de travail, actuellement à la base de nos informations de terrain, 
ont commencé à construire des bases d’une politique de promotion de la santé psychique au 
travail, non pas en raison de la nouvelle pression légale, mais parce qu’elles ont été pressées 
par les évènements. Ce sont des dysfonctionnements organisationnels liés à la détresse 
psychologique (crises de larmes contagieuses, disputes violentes et répétées, suicides, 
sabotage du service rendu aux clients, absentéisme, démissions, difficultés de recrutement, 
etc.) qui ont joué un rôle moteur, surtout quand les organisations ont engagé des 
restructurations ou se sont orientées vers un renforcement continu des normes productives. 
Comme le font remarquer Aggeri et ses collègues (2005, p. 13) au sujet des déterminants de   16 
l’engagement des entreprises dans le développement durable, la réaction affective de 
protection de la légitimité organisationnelle exerce un poids majeur, bien plus que le respect 
de règles rationnelles, en l’occurrence le droit. Aujourd’hui la perspective d’un mécanisme 
d’isomorphisme coercitif semble essentiellement pouvoir être enclenché par les futures 
négociations de branche, susceptibles de bâtir u n cadre commun de contraintes aux 
entreprises d’un même secteur d’activité. Certes un arrêté du 24 octobre 2005 relatif aux 
modalités de subventions publiques à destination des entreprises et des branches qui 
s’engagent dans la prévention des risques professionnels suppose un recours à la négociation 
collective. Mais il concerne surtout les P.M.E. En partie pour cela, il n’a pas joué un rôle 
incitateur dans les entreprises visitées, toutes de grande taille. 
 
Le mécanisme isomorphisme mimétique, désigne la tentation communicative d’aller chercher 
ses solutions propres « au voisinage de solutions connues » (Di Maggio et Powell, 1983). Il 
s’observe en matière de prévention des risques psychosociaux. Ainsi des directions de 
grandes entreprises, ont choisi de promouvoir des approches cognitivo-comportementales à 
l’instar des entreprises nord américaines et britanniques qui ont commencé à expérimenter ces 
démarches depuis plusieurs décennies. Mais il s’agit souvent d’un moyen pour temporiser. 
Ces solutions d’attente permettent surtout d’éviter de s’attaquer, à un moment peu opportun, 
aux problèmes très spécifiques qu’une entreprise peut rencontrer. 
 
Le mécanisme  d’isomorphisme normatif   se traduit par des phénomènes de 
professionnalisation observables par exemple à  travers des dispositifs de formation 
spécifiques et le développement de structures ad hoc ou de réseaux inter-organisationnels, 
dont les participants adoptent des pratiques langagières communes. Des signes de ce type de 
mécanisme sont aujourd’hui observables en matière de prévention des risques psychosociaux 
au travail. Des D.R.H. ont mis en place des formations assurées par des thérapeutes et des 
psychiatres comportementalistes pour aider les cadres et l’encadrement à faire face avec 
professionnalisme à des situations relationnelles difficiles (près de 40 %). Des structures ad 
hoc ont été crées par certaines organisations de travail, parfois en relations avec d’autres 
entreprises, essentiellement pour prévenir ou soigner le stress post-traumatique de salariés 
confrontés à la mort dans leur travail, du fait d’attaques à main armée (dans la distribution, 
dans les banques, chez les visiteurs médicaux en pharmacie) ou de suicides d’usagers 
(notamment dans les transports). Des réseaux inter-organisationnels dont les membres tendent 
à adopter, à des degrés divers, des normes comportementales communes sont aussi bien   17 
perceptibles. Les médecins du travail sont la catégorie d’acteurs aujourd’hui la plus concernée 
par ce phénomène. Et leur rôle de conseil des directions et des C.H.S.C.T en matière de 
prévention, peut constituer un atout potentiellement fort pour l’institutionnalisation d’une 
pratique. Des médecins du travail coordonnateurs de différents services de santé de très 
grandes entreprises ont constitué un groupement qui tendrait plutôt à servir l’hégémonie des 
approches de psychologie cognitivo-comportementale. Ils s’appuient sur les conseils des 
mêmes officines de consultants, encore en nombre restreint en France. Leurs arguments sur la 
progressivité de l’établissement des bases d’une culture de la santé (psychique) sont 
similaires, de même que leur vocabulaire imprégné des thèses du comportementalisme. 
D’autres médecins du travail, formés au Conservatoire national des arts et métiers (C.N.A.M.) 
à la psychopathologie du travail et plus particulièrement à la psychodynamique du travail, 
entretiennent des relations de réseau qui tendent à porter en avant les approches 
compréhensives avec un vocabulaire typiquement psychodynamicien. Certains médecins du 
travail, membres d’associations d’ergonomie, défendent avec le même vocabulaire et des 
arguments voisins, la pertinence du recours à cette science pour la prévention des troubles 
d’ordre mental. Cela ne va pas sans conflits. Par exemple, des structures de coordination de 
services de santé de très grandes entreprises, tentées de contribuer à l’hégémonie d’une 
approche spécifique, se heurtent aux résistances de certains médecins du travail. Ceux-ci 
luttent contre l’approche dominante en proposant systématiquement d’autres démarches aux 
partenaires sociaux ou en faisant appel à des consultants inscrits dans d’autres traditions 
scientifiques. Ce phénomène de regroupements d’acteurs de diverses entreprises commencent 
à toucher aussi des membres de direction, friands d’informations sur les pratiques de leurs 
concurrents dans le domaine. On retrouve aussi chez certains d’entre eux, une forte attirance 
pour les discours préventifs d’inspiration comportementaliste. Quelques représentants des 
salariés ont intégré des réseaux de psychodynamique du travail, d’autres des réseaux 
d’ergonomistes. La fréquentation de ces réseaux tient en grande partie, pour eux, à la 
sensibilisation spécifique qu’une structure syndicale (fédération, confédération) a voulu 
apporter à ses membres. C’est sur ce terrain de la professionnalisation des interventions de 
prévention des risques pour la santé au travail, que les efforts des acteurs sociaux sont les plus 
perceptibles en ce moment. Cette professionnalisation doit se construire aujourd’hui sur la 
base de la pluridisciplinarité, pour être en conformité avec la directive 89/391/CE. Face à la 
complexité de la prévention des risques professionnels classiques et des risques 
psychosociaux, souvent associés, les médecins du travail doivent désormais rechercher la 
coopération entre des spécialités diverses. L’habilitation des services de santé au travail en   18 
dépend. Ces services cherchent à obtenir une homologation d’équipes pluridisciplinaires pour 
des spécialistes internes. Sour le contrôle des directions, ils essaient fréquemment d’élargir 
ces équipes en y intégrant des consultants externes estimés aguerris aux problématiques du 
management. Les représentants des salariés, attentifs à ce mouvement, cherchent à se 
rapprocher de réseaux de consultants pluridisciplinaires susceptibles de soutenir leurs visions 
des problèmes, dans l’éventualité où les C.H.S.C.T dont ils sont membres auraient à faire 
valoir leur droit de recours à l’expertise. 
 
Si la thématique de la santé psychique au travail est abordée aujourd’hui de façon plutôt 
discrète par les entreprises que nous avons visitées, elle y est néanmoins perçue comme un 
enjeu important. Chaque groupe d’intérêt y commence à des degrés divers, à fourbir ses 
armes, en vue d’assurer l’affirmation d’une vision de la protection mentale au travail, qui 




L’objet de cette analyse a été de juger des chances de consécration de la promotion durable de 
la santé psychique au travail dans une perspective d’intégration dans les choix de 
développement durable des organisations de travail. Il apparaît que si cette question sanitaire 
recouvre nombre de caractéristiques du développement durable, elle demeure pourtant encore 
marginale par rapport à ce mouvement de grande notoriété. Si les autorités européennes ont 
officiellement reconnu l’importance de cette question, elles tendent néanmoins à lui donner 
un ordre de priorité secondaire. De plus, la prévention des troubles de santé psychique liés au 
travail est étroitement dépendante des traditions nationales. Et la France apparaît relativement 
en retard, à ce sujet, par rapport aux pays d’Europe du Nord et d’Amérique du Nord. Toutes 
choses égales par ailleurs, les chances d’une relance du processus de reconnaissance de la 
prévention des risques psychosociaux apparaissent en grande partie suspendues à la reprise du 
dialogue social sur ce thème, tant au niveau européen qu’au niveau français. A priori, 2010 
serait l’horizon le plus proche pour la ré-ouverture d’un débat social de grande ampleur sur la 
prévention des risques psychosociaux. 
 
Ce contexte favorise un attentisme à des degrés divers, de la part des directions des 
organisations de travail. Les quelques entreprises pionnières d’un engagement officiel dans la 
prévention des risques psychosociaux au titre de la R.S.E. connaissent de grandes difficultés   19 
pour satisfaire les critères du Livre vert de la Commission européenne. On peut percevoir, 
cependant, que les acteurs sociaux commencent à prendre leurs marques en vue d’une future 
consécration de la promotion durable de la santé psychique au travail. La construction de 
rapports de force est sensible notamment sur le terrain de la professionnalisation. Les tensions 
perceptibles entre les directions et les représentants des salariés recouvrent ici l es 
caractéristiques des conflits du travail relatifs aux problèmes traditionnels des conditions de 
travail et d’emploi. Ce fait pourrait ne pas faciliter la reconnaissance de la promotion de la 
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